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La commission « Balladur » du nom de son président, l’ancien premier ministre, a été chargée de réfléchir à l’organisation territoriale de la France. Et c’est de son rapport que sont tirés les grands principes de la future réforme qui doit être présentée au Sénat et au Parlement pour une adoption possible courant 2010. 
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Dans le cadre de ses débats d'actualité

 

Le Club de la presse Nord Pas de Calais

reçoit Monsieur Pierre Mauroy,

ancien premier ministre et membre de la commission « Balladur »

 

pour un débat sur

la réforme des collectivités locales, 

 

jeudi 8 octobre à 11h - au 17, rue de Courtrai à Lille.

 

Le débat autour de cette réforme se déroulera avec plusieurs personnalités politiques représentant les collectivités locales:  

Monsieur Bernard Roman, 

1er Vice président du Conseil Régional Nord - Pas de Calais

Monsieur Patrick Kanner,

1er Vice Président du Conseil Général du Nord  

et adjoint au Maire de Lille

Monsieur Alain Fauquet,

Conseiller Général du Pas-de-Calais

 

L'occasion pour les journalistes de mesurer les enjeux d'une telle réforme et d'avoir des réponses à leurs interrogations. 

Quels avantages et quels risques pour la démocratie locale ? 

Quels intérêts personnels et politiques derrière les propositions et les oppositions ?  

Et enfin, comment aborder un sujet aussi complexe pour le citoyen, 

souvent absent des scrutins locaux, départementaux et régionaux?

 Merci de confirmer votre présence au Club de la presse Nord Pas de Calais :

Faouzia Allienne

Déleguée générale

03 28 38 98 48

clubdelapressenpdc@nordnet.fr
 Nicolas Bailly

Chargé de communication

03 28 38 98 46

comm.clubdelapresse@wanadoo.fr

Les conclusions

(extraits du rapport Balladur)

« Trop de niveaux d’administration territoriale et trop de collectivités locales à chacun, ou à certains, de ces échelons ; caractère imparfaitement maîtrisé de la dépense publique locale en raison notamment des excès des financements croisés, enchevêtrement des compétences, vieillissement de la fiscalité directe locale, insuffisance de la démocratie locale dans la mesure où les vraies décisions sont, de plus en plus, prises au sein des EPCI dont les responsables ne procèdent pas du suffrage direct, absence de prise en compte de la diversité des situations sur l’ensemble du territoire national : telles sont les principales critiques adressées à notre système d’administration locale…

« L’ajustement du périmètre de certaines régions et la réduction subséquente de leur nombre, l’encouragement au regroupement des départements, la désignation simultanée des conseillers régionaux et des conseillers départementaux, la suppression des cantons et leur remplacement par des circonscriptions infradépartementales dans lesquelles se dérouleraient ces élections simultanées au scrutin de liste, la désignation au suffrage direct des assemblées délibérantes des groupements de communes, l’achèvement et la simplification de la carte des intercommunalités et des syndicats de communes, la proscription de nouveaux «pays » et la création, à échéance de 2014, de « métropoles » sont autant de mesures qui, en privilégiant la constitution, à terme, de deux pôles institutionnels autour de la région et des intercommunalités, vont dans le sens d’une réduction progressive du nombre de niveaux effectifs d’administration, d’une extension du champ d’application du suffrage universel et de la parité.

« La clarification des compétences et, surtout, l’attribution au seul échelon communal, de la clause de compétence générale constituent également des propositions qui vont dans le sens de la clarté des choix démocratiques et des économies de gestion, dans la mesure où elles évitent les excès des financements croisés et permettent aux électeurs de savoir qui décide dans chaque domaine…

« … Les membres du Comité sont unanimement convaincus qu’un profond changement doit être apporté aux structures et au mode de fonctionnement de notre système d’administration territoriale, mais ils ont été frappés, au cours des auditions auxquelles ils ont procédé, de constater combien ce changement était attendu, sinon espéré par la plupart de leurs interlocuteurs…

« La création de métropoles dotées d’un statut spécifique, l’élargissement des possibilités offertes aux départements et aux régions de réviser leur périmètre respectif, … la possibilité offerte aux collectivités locales de déléguer par convention certaines de leurs compétences, sont autant de manifestations du prix que le Comité a attaché à ce que la diversité vienne, avec pragmatisme, contrebattre la tradition uniformisatrice qui enserre depuis trop longtemps la vie des collectivités locales…

« (Les propositions du Comité)… vont dans le sens d’une simplification des structures et d’une réduction progressive de leur nombre, notamment à l’échelon communal ; elles élargissent le champ de la démocratie locale en étendant celui du suffrage direct et de la parité ; elles préparent l’avenir en dotant notre pays de métropoles fortes et en donnant à l’échelon régional d’administration un rôle accru ; elles engagent une clarification des compétences ; elles tendent à moderniser la fiscalité locale et à donner aux collectivités territoriales des ressources adaptées à leurs besoins tout en créant les instruments d’une meilleure maîtrise de leurs dépenses ; elles permettent, pour l’Ile-de-France, que la région capitale retrouve les moyens de son dynamisme et de son rayonnement ; elles prennent en compte les exigences de diversité qui s’imposent à toute société moderne…

« …Le Comité recommande que celles de ses propositions qui sont de nature institutionnelles et ont des conséquences sur la durée des mandats électifs prennent effet à compter des élections cantonales et municipales prévues en 2014. » 

Une synthèse des 20 propositions

Proposition n° 1 : favoriser les regroupements volontaires de régions et la modification de leurs limites territoriales pour en réduire le nombre à une quinzaine

Proposition n° 2 : favoriser les regroupements volontaires de départements par des dispositions législatives de même nature que pour les régions.

« …Le Comité s’est interrogé sur la meilleure manière de renforcer le rôle de la région dans le paysage administratif français tout en la rapprochant du département, afin que l’exercice de leurs compétences respectives par ces deux catégories de collectivités locales soit le plus efficace possible, que les préoccupations du monde rural trouvent un écho à l’échelon régional et que, dans le même temps, celui-ci vienne, partout où cela est nécessaire, en appui aux grands centres urbains…

Proposition n° 3 : désigner par une même élection, à partir de 2014, les conseillers régionaux et départementaux ; en conséquence, supprimer les cantons et procéder à cette élection au scrutin de liste.

Proposition n° 4 : achever, avant 2014, la carte de l’intercommunalité.

Proposition n° 5 : rationaliser, avant 2014, la carte des syndicats de communes.

Proposition n° 6 : interdire la constitution de nouveaux « pays » au sens de la loi du 4

février 1995.

Proposition n° 7 : instaurer l’élection des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre

au suffrage universel direct, en même temps et sur la même liste que les conseillers municipaux.

« Le domaine d’action des politiques de proximité à destination des habitants correspond à l’échelon communal, sous réserve que la collectivité qui y déploie ses efforts allie la taille critique permettant d’investir et la proximité, qui offre une vision claire des besoins réels de la population. Le Comité s’est… forgé la conviction que les pouvoirs publics auraient en tout état de cause, à échéance rapprochée, à relever le défi de la création de la commune du XXIème siècle ».

« L’architecture de la commune de l’avenir se dessine, à la vérité, assez simplement, dans la mesure où elle consisterait à substituer aux actuelles intercommunalités une collectivité locale de plein exercice, dotée de la clause de compétence générale et de l’autonomie financière, et au sein de laquelle les actuelles communes membres continueraient d’exister sous la forme de personnes morales de droit public ; à ces dernières seraient dévolues telle ou telle compétence de proximité (crèches, action sociale ou médico-sociale, police, permis de construire par exemple) et, attribué le cas échéant, en sus des dotations budgétaires de la commune centre, le produit de tout ou partie des impositions locales indirectes qu’elles perçoivent actuellement. Les anciennes communes membres continueraient à être administrées par un conseil élu, présidé par un maire, et composé d’autant de conseillers municipaux que la loi le prévoirait en fonction de la population représentée. 

Proposition n° 8 : créer par la loi onze premières métropoles à compter de 2014, d’autres intercommunalités pouvant ensuite, sur la base du volontariat, accéder à ce statut.

« Le Comité a considéré que la création de métropoles » se rapprochant de ce modèle pourrait avoir valeur d’exemple et favoriser l’acclimatation de la réforme qu’il appelle de ses vœux.

« Cette liste inclurait les actuelles communautés urbaines de Lyon, Lille, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Nice, Strasbourg, ainsi que les communautés d’agglomération de Rouen, Toulon et Rennes…

« Ces métropoles bénéficieraient de l’ensemble des compétences reconnues aux communes et de la clause de compétence générale. Les communes membres des communautés urbaines et d’agglomération sur la base et dans le périmètre desquelles elles seraient créées, auraient la qualité de « villes », personnes morales de droit public. Elles recevraient attribution de compétences en matière d’écoles, de crèches d’action sociale et médico-sociale et leurs maires conserveraient, outre leurs attributions d’officier d’état civil, le pouvoir de police générale et le pouvoir de délivrer les autorisations individuelles d’urbanisme. Elles pourraient également se voir déléguer des compétences supplémentaires par la métropole et leurs ressources seraient constituées, outre les dotations budgétaires de la métropole d’une partie, à déterminer, des impôts indirects locaux, des dons et legs, des produits du domaine et des redevances pour services rendus.

« En outre, le Comité souhaite que les métropoles ainsi créées exercent, par attribution de la loi qui les aura instituées, la totalité des compétences départementales (action sociale et médico-sociale, collèges, environnement...).

« Si ces métropoles étaient créées, ce sont quelque six millions de nos concitoyens qui seraient concernés par cette transformation administrative de grande ampleur, dont les avantages en termes de démocratie locale, d’économies d’échelle et de simplification méritent d’être soulignés. 

Proposition n°9 : permettre aux intercommunalités de se transformer en communes nouvelles en redéployant, en leur faveur, les aides à l’intégration des communes.

Proposition n° 10 : réduire d’un tiers les effectifs maximaux des exécutifs locaux.

Proposition n° 11 : confirmer la clause de compétence générale au niveau communal

(métropoles, communes issues des intercommunalités et autres communes) et spécialiser les compétences des départements et des régions.

« Pour demeurer une collectivité locale, la commune, le département ou la région doivent se voir reconnaître des compétences effectives et substantielles et ne pas être enserrés dans une spécialité trop étroite, sauf à devenir de simples établissements publics.

Le Comité a estimé que ses propositions de réforme des structures de l’administration territoriale prendraient leur plein effet si la clause de compétence générale était retirée à la région et au département mais conservée à l’échelon communal ; étant observé que chaque fois que des communes décideront de fusionner dans le cadre de leur groupement, c’est cette nouvelle collectivité locale, dénommée « commune nouvelle », qui recevra la compétence générale. 

Proposition n°12 : clarifier la répartition des compétences entre les collectivités locales.

Proposition n° 13 : prévoir, à l’occasion de la révision générale des politiques publiques, de tirer toutes les conséquences des lois de décentralisation, de telle sorte que les services ou parties de services déconcentrés de l’Etat qui interviennent dans les champs de compétences des collectivités locales soient supprimés.

Proposition n° 14 : définir, dans le cadre d’un débat annuel au Parlement, un objectif annuel d’évolution de la dépense publique locale.

Proposition n° 15 : réviser les bases foncières des impôts directs locaux et prévoir leur actualisation tous les six ans.

Proposition n° 16 : compenser la suppression de la taxe professionnelle par un autre mode de taxation de l’activité économique, fondée sur les valeurs locatives foncières réévaluées et la valeur ajoutée des entreprises.

Proposition n° 17 : limiter les cumuls d’impôts sur une même assiette d’imposition.

Proposition n° 18 : créer, en 2014, une collectivité locale à statut particulier, dénommée « Grand Paris » sur le territoire de Paris et des départements de la Seine-Saint-Denis, du Val-de- Marne et des Hauts-de-Seine. Cette création serait précédée d’une consultation, associant les représentants des collectivités locales intéressées, des partenaires sociaux et des forces économiques.

Proposition n°19 : modifier certaines dispositions du mode de scrutin pour la désignation des membres de l’Assemblée de Corse

Proposition n° 20 : instaurer, dans les régions et départements d’outre-mer, une collectivité unique.

Quelques citations 

« L’organisation des collectivités locales n’a cessé de se compliquer au fil du temps, les étapes récentes de la décentralisation et la multiplication, depuis 1999, des établissements publics de coopération intercommunale ne se sont pas accompagnées d’un effort de rationalisation des structures des collectivités locales, des compétences qu’elles exercent et des financements qui s’y attachent. Il en résulte une perte d’efficacité pour l’action publique et pour les usagers des services publics, un coût élevé pour le contribuable et un manque de transparence pour l’électeur. 

« Dans le même temps, la France s’est tenue à l’écart du puissant mouvement régionaliste qui a parcouru l’Europe et elle a échoué à porter remède au morcellement communal.

« Pendant qu’entre 1950 et 2007, l’Allemagne réduisait le nombre de ses communes de 41% et le Royaume-Uni de 79%, la France ne le diminuait que de 5%. »

« Les compétences des collectivités locales sont enchevêtrées à l’excès. Force est de le constater : à quelques exceptions près, aucune compétence n’est spécialisée par niveau d’administration territoriale et la plupart sont partagées entre collectivités locales ou encore entre elles et l’Etat ».

« L’échelon régional est apparu au Comité comme le mieux adapté aux conditions nouvelles de la compétitivité étant observé, au surplus, qu’il existe un consensus européen sur l’importance du niveau régional dans les politiques de développement. A l’inverse, le domaine d’action des politiques de proximité à destination des habitants correspond à l’échelon local ». 

« Archaïque pour certains, indispensable échelon intermédiaire d’administration pour d’autres, compte tenu du morcellement communal, le département occupe une place particulière dans le système d’administration locale de notre pays. Les départements perçoivent 35% des impôts locaux, exposent 28% du total des dépenses des collectivités locales, dont des charges de personnels de quelque 8,4 milliards d’euros, contre 1,6 milliard d’euros pour les régions. Les 925 euros qu’ils dépensent par an et par habitant se répartissent entre l’action sociale (47% des dépenses), le développement économique (3%), l’enseignement (7%, principalement du fait de la gestion immobilière des collèges, de la gestion de certaines catégories de personnels et de leur participation aux frais de transport des élèves des lycées) et les transports. » 

«  Le poids financier de la région reste relativement limité dans notre ensemble institutionnel territorial. Les régions n’engagent que 11,2% des dépenses des collectivités locales (contre 28,3% pour les départements et 60,5% pour les communes et leurs groupements) et ne perçoivent que 9% de la fiscalité locale. Les quelque 342 euros par habitant et par an qu’elles dépensent sont, pour 42%, des dépenses d’investissement. Leurs compétences s’exercent essentiellement dans les domaines de la formation professionnelle et de l’apprentissage (20% des dépenses), du développement économique (8%), de l’enseignement (20% avec la gestion immobilière des lycées notamment), de l’organisation du transport ferroviaire des voyageurs (25%), de la culture de l’action sociale et, depuis 2004, de la gestion, sur la base du volontariat, des grands équipements, tels que les ports non autonomes, les aéroports, les voies navigables et les ports intérieurs.

«  La difficulté à maîtriser la dépense est d’ailleurs le deuxième défaut de notre système. A ce titre, l’empilement des structures et l’enchevêtrement des compétences de chaque niveau d’administration sont, par eux-mêmes générateurs d’excès de dépenses, et favorisent des investissements sur l’utilité desquelles les électeurs peuvent, parfois, ne pas manquer de s’interroger ».

«  L’essentiel des décisions prises, au plus près des besoins de la population, le sont, dans le cadre des EPCI, par des élus qui ne procèdent pas du suffrage direct. C’est la conséquence du succès rencontré par l’intercommunalité mais, au regard des principes qui fondent la démocratie locale, il y aurait quelque paradoxe à s’en satisfaire durablement ».

«  Les critiques sont écartées par les tenants des situations acquises. Le nombre des niveaux d’administration témoignerait de la vivacité de la démocratie locale, au même titre que celui des élus locaux, même s’il est avéré que, dans les plus petites communes, il est de plus en plus difficile de recruter des candidats aux fonctions municipales ; les élus les plus habiles, c’est-à-dire ceux qui utilisent, au point de revendiquer exercer un « métier », toutes les possibilités de cumul des mandats, trouveraient sans peine leur chemin dans le labyrinthe institutionnel, administratif et financier qui vient d’être décrit ; la dépense serait toujours justifiée, même quand elle crée des besoins inédits plus qu’elle ne répond à de véritables nécessités… » ;

« Le Comité suggère que le périmètre de certaines des régions françaises soit revu, de telle manière que, sans méconnaître la force de certaines identités régionales attachées à des territoires d’importance inégale, le découpage des régions leur permette de mieux prendre rang dans l’ensemble européen des régions ».

«  Aux yeux du Comité, il n’a pas fait de doute que les mandats exécutifs intercommunaux avaient vocation à entrer dans le champ de la législation applicable au cumul des mandats ».

Extrait d’un article publié dans le supplément Europe 

du bulletin des Centres communaux d’action sociale

Au-delà de l’Europe des Etats, peut-on faire avancer l’Europe des collectivités locales ?

Faut-il supprimer les départements ? Fusionner les communes ou développer les intercommunalités ? Renforcer les régions et accélérer la décentralisation ? Autant de questions sur lesquelles la commission présidée par l’ancien premier ministre français Edouard Balladur est interpellée. Mais ne cherchez pas la réponse dans les textes européens. Les Traités sont formels : l’organisation interne des Etats relève de leur seule responsabilité.

Pour autant la question intéresse l’Europe et les européens. Le débat sur «l’empilement des pouvoirs » entre les différents niveaux de gouvernance locale, régionale, départementale et locale, ou encore celui sur les « transferts de charge » entre pouvoirs nationaux et pouvoirs locaux est loin d’être l’apanage des français. On le retrouve dans tous les Etats d’Europe, particulièrement les plus grands et les plus peuplés. 

Alors que l’Europe doit affronter des situations économiques et sociales de plus en plus complexes, le rôle et l’importance des collectivités locales s’accroit. Qu’il s’agisse de l’insertion dans l’emploi, du développement économique, de la formation et de l’adaptation, de la santé et de l’organisation sanitaire et sociale, de la protection de l’environnement, on retombe presque toujours sur des domaines où la responsabilité des collectivités locales est forte, quand elle n’est pas exclusive. 

Engager la responsabilités des Régions

C’en est au point que plusieurs Etats ont exigé et obtenu la participation des représentants régionaux aux débats du Conseil des ministres. On voit des représentants des Länder allemands présents aux discussions du conseil des affairas sociales, de l’éducation ou de l’environnement, car dans ce pays fédéral les responsables régionaux ont fait valoir que l’Etat ne pouvait pas accepter des décisions qui engageaient leur responsabilité.

On s’aperçoit qu’un très grand nombre de politiques européennes ne sont applicables qu’avec l’aide, l’appui et le cofinancement des régions, des départements et des communes. Le Comité de Régions d’Europe, organisme représentatif des Régions européennes, mais où les départements français sont représentés, défend le principe d’une « gouvernance multilatérale », c'est-à-dire d’un partage des responsabilités entres instances nationales et locales. Ce que le député français Jean Marie Beaupuy a traduit dans un rapport au Parlement européen affirmant que « tout en respectant le cadre institutionnel de chaque Etat membre, la répartition des compétences et le principe de subsidiarité, les institutions européennes peuvent stimuler à un processus d’amélioration en matière de gouvernance à toute les échelles : communautaire, nationale, régionale et locale ». 

«  Sur le terrain, note le rapport Beaupuy, la conception et la mise en place du développement régional se heurte souvent aux divisions entre les organisations publiques (Etat, Régions, communes et autres) qui disposent de leurs propres pouvoirs, budgets et calendriers. Les limites géographiques et administratives ne correspondent pas forcément au territoire nécessitant une réponse homogène en matière de transport, d'éducation de logement social et autres. Les structures doivent donc s’adapter aux besoins des citoyens dans une monde de plus en plus interdépendant »

Le développement de l’Europe prend aussi la forme d’échanges entre collectivités. De Région à Région, de ville à ville, des actions communes se mettent en place. La connaissance mutuelle est indispensable. Il n’est pas facile de collaborer entre collectivités dont les périmètres de compétences sont souvent différents : Le maire d’une grande ville allemande peut cumuler à la fois les compétences d’un président de Conseil régional, d’un Département et d’une ville, quand son homologue français est tributaire des décisions régionales, départementales, intercommunales sans parler de l’Etat encore bien présent dans les administrations déconcentrées. 

Un modèle européen et des spécificités françaises

L’organisation des collectivités locales européennes obéit à des principes généraux communs. Le centralisme est encore parfois la règle dans certains pays, mais tous évoluent vers une plus grande décentralisation. Trois pays sont d’origine fédérale et ont inscrit dans leur histoire et leur constitution des pouvoirs régionaux puissants, parfois de dotés de compétences législatives. Dans les plus petits pays, la distance entre autorité nationale et locale est plus faible, et c’est alors au pouvoir communal qu’échoient les plus grandes responsabilités. 

La France se distingue par un double caractéristique : Le Département, qui dispose de pouvoirs et de moyens très étendus qui lui donne compétence sur un part importante de l’organisation locale et sociale. D’autre part la division du territoire en 36 000 communes. A elle seule la France possède plus de villes et de villages que tous les autres pays européens réunis. 

Selon le Comité des Régions, le modèle européen permet de retrouver partout les quatre niveaux d’intervention locale :

1/ Des Régions de plus en plus fortes :

Tous les pays européens ont un découpage régional. Pour les plus centralisés il s’agit d’un découpage administratif. Trois pays européens sont fédéraux : l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. Ainsi, en Allemagne les Länder peuvent voter des Lois sur tous les sujets, à la seule condition qu’elles ne contreviennent pas aux lois fédérales. 

Ailleurs, le développement des régions est manifeste : l’Espagne a poussé très loin la délégation de pouvoir aux régions (les Autotomies). La Catalogne revendique aujourd’hui la compétence sur le domaine fiscal. L’Italie a découpé son territoire en vingt régions. Cinq d’entre elles disposent d’un statut d’autonomie. Bien que traditionnellement centralisé l’Italie avance vers une décentralisation accrue en faveur des régions dont les pouvoirs sont devenus importants. L’Angleterre reste un pays très centralisé. Mais Londres a abandonné une grande part de sa souveraineté en faveur de l’Ecosse et du Pays de Galles qui disposent d’un Parlement d’une très large autonomie. 

2/ La Province ou le Comté

C’est l’échelon comparable à celui de nos départements. Il existe partout, intermédiaire entre la région et la commune. Mais, Province ou Comté, il s’agit presque partout d’un échelon de coordination, dont les responsables sont rarement élus au suffrage direct mais plutôt désignés soit par les instances régionales ou nationales soit par les instances locales. En Espagne, au Pays bas, au Danemark, en Allemagne la Province n’est guère qu’un lieu d’échange intercommunal. Seule exception à cette règle, le County anglais acteur majeur de la politique sociale locale, tandis que l’échelon communal n’a qu’une fonction secondaire. 

3/ L’Hôtel de ville, maison commune aux européens :

La ville, ou la commune est présente partout en Europe, presque toujours élue au suffrage directe proche et connue du citoyen. Mais les pouvoirs communaux sont variables. Dans les pays scandinaves, la ville est une très forte instance de pouvoir. Elle gère directement ou par délégation d’énormes pans de la vie publique, de l’action sociale et du développement régional. Ailleurs, le pouvoir local peut suppléer les pouvoirs provinciaux. Certaines villes allemandes (Berlin, Hambourg) sont des länder à part entière. Beaucoup de villes allemandes assument directement les fonctions de la Province.

Partout sauf en France, l’évolution a été de fusionner les communes pour une meilleure efficacité. La Belgique, il y a trente ans, a divisé par cinq le nombre de ses communes, transformant les agglomérations en villes homogènes. Le Danemark a décidé de réduire, par la Loi, le nombre des communes à 98. Les Pays Bas on ramené à moins de 500 le nombre des villes. Elles sont 9000 en Allemagne, 12 000en Italie. La France apparait comme une exception avec ses 36 000 communes. Le choix de l’intercommunalité qui marque le développement du système français ne se retrouve guère ailleurs.

4 / Le quartier, la paroisse, le neighbourhood :

Conséquence logique du renforcement des communes en grosse entités : l’éloignement du citoyen d’une administration communale devenue lourde. Bon nombre de communes européenne développent des organisations locales décentralisées. Au Portugal les « paroisses » anciennes ont survécu à l’histoire. Les « freigueras » sont de petites entités locales présidées par un citoyen élu dont les prérogatives sont limitées mais qui joue un rôle actif dans l’organisation de proximité, dans l’accueil des habitants, la gestion des fêtes et de la voirie. Les « local community » britanniques parfois appelée « neighbourhood » relèvent de la même volonté de faciliter le développement de communautés locales plus proches et plus homogènes. 

La place du Social

L'organisation sociale des pays européens relève en général des mêmes principes. La Sécurité sociale et toute la protection sociale sont du domaine national. La Loi et le Droit social reste l’apanage des Etats. Mais la gestion relève presque partout des instances locales qui ont parfois une large autonomie dans la mise œuvre. 

Quant à la gestion de l’action sociale, l’accueil et l’hébergement des populations (personnes âgées, handicapées etc.), elle est partout décentralisée, le plus souvent sur des financements nationaux. Peu de collectivités locales en Europe ont des sources financement propres et toutes, ou presque, dépendent de l’Etat et des dispositifs qu’il met en œuvre. 

Faut-il alors que la France dans sa réforme administrative rejoigne le « modèle européen », renforce le poids et le pouvoir des régions, et surtout encourage le regroupement des communes ? C’est un choix qui relève des seuls Français. Après tout le modèle français fonctionne et les 36 000 communes françaises permettent à l’Europe d’observer le dynamisme d’un système qui repose sur l’immense apport bénévole des élus locaux, et sur une très grande proximité avec le citoyen.

La fusion des communes en Belgique, une réalité depuis plus de trente ans

En 1977, la Belgique entame son processus de fusion des communes. Elle passe ainsi de 2498 communes à 589. Ce regroupement répondait aux besoins en équipements d’utilité publique auxquelles les communes ne pouvaient faire face puisqu’elles étaient de trop petite taille. 

La fusion des communes en Belgique permettait de réaliser des économies d’échelles. Les communes périphériques de grands centres urbains allaient ainsi profiter des dépenses de ces centres et participer à leur financement. La solidarité était mieux assurée. La fusion a permis de donner aux administrations municipales une force de décision, une meilleure capacité à défendre leurs dossiers et une capacité d’emprunt qu’elles ne possédaient pas. De nombreuses infrastructures ont également été améliorées ou construites, de nombreux services ont été créés tant au niveau de la commune que du CPAS (Centre Public d’Action Sociale). Il s’agit par exemple de l’enfance, de l’enseignement, de l’accueil extrascolaire, des affaires sociales, du sport ou encore de la culture. 

Aujourd’hui, si la fusion des communes en Belgique est considérée comme une réussite, il reste quelques points néfastes. Ainsi, une certaine distance s’est installée entre les élus et les citoyens. La fusion a également coûté cher, notamment en termes de personnel. Enfin, elle a accru le poids des partis politiques communautaires au détriment des petites listes locales qui animaient la vie de beaucoup d’entités.
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